
Fiche d’information No 1 : Tracasseries routières

Quelle est la politique ?

D’après les accords signés par les 15 pays membres de la CEDEAO, les Africains de l’Ouest devraient
avoir le droit de faire librement du commerce entre les pays, à condition de suivre certains procédures
convenues. Le Schéma de libéralisation des échanges de la CEDEAO (SLEC) stipule que de nombreuses
marchandises peuvent être transporté à l’intérieur des pays et entre les pays sans frais injustifiés,
paiements à des fonctionnaires ni demandes de documents ni d’inspections inutiles.

En quoi la réalité diffère-t-elle de la politique ?

Les postes de contrôle (barrages/ contrôles routiers), les retards et les pots de vin sont parmi des
principales questions sur lesquelles les commerçants voudraient un plaidoyer et des réformes. Pour leur
défense, les fonctionnaires aux frontières disent que les transporteurs et les chauffeurs routiers
contribuent eux-mêmes au problème. Le projet Amélioration de la gouvernance du transport routier
(IRTG), une initiative de l’USAID-UEMOA couvrant six corridors majeurs du commerce ouest-africain,
montre qu’il y a de nombreux postes de contrôle, retards et pots de vin. On trouvera ces rapports, et
d’autres, sur www.borderlesswa.com. Ces contraintes violent la lettre et l’esprit du SLEC et entravent
directement le mouvement du commerce de produits alimentaires et d’autres marchandises.

Le graphique qui suit illustre la quantité de pots de vin, le nombre de points de contrôle et les retards
rencontrés sur les corridors suivis par le programme IRTG.
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Les raisons de la situation actuelle sont d’une certaine manière un cercle vicieux. Les fonctionnaires
peuvent profiter du fait que certaines personnes ignorent leurs droits. Les routiers qui transportent des
denrées périssables ne savent pas que ces marchandises devraient passer les frontières rapidement et
facilement, ce qui en fait des cibles faciles pour l’intimidation et la corruption. Sur beaucoup de routes
et aux frontières, les institutions formelles sont faibles et la complexité et le manque de transparence
des règlements qui gouvernent le commerce transfrontalier encouragent le harcèlement et les
comportements illégaux des fonctionnaires ainsi que l’opportunisme des commerçants.

Bien qu’il y ait des signes encourageants d’amélioration, grâce au travail mené par l’UEMOA, la CEDEAO
et l’USAID, Alliance Borderless, etc., les tracasseries sur les routes continuent. Durant les derniers mois
de 2012, les situations suivantes, qui ont été notées par des observateurs sur des corridors majeurs de la
région illustrent la persistance du problème.

 Corridor Dakar, Sénégal/Bissau, Guinée – En novembre, après avoir déchargé à Bissau, le
camion vide a été arrêté à plusieurs reprises par la police guinéenne. Les papiers étaient en
règle, mais à chaque fois, le chauffeur s’est vu demander 30 000 FCFA. Il a trouvé qu’il avait
eu de la chance de pouvoir faire baisser les prix à 10 000, 6000 et 12 000 FCFA (24, 12 et
24$) pour les différents arrêts.



 Corridor Lomé/Ouagadougou – Bien que le Togo ait fait de grands progrès dans la réduction
des points de contrôle, il a été signalé que les pots de vin étaient, à certains endroits,
institutionnalisés. Les chauffeurs qui passent des points de contrôle ont l’habitude de
donner les papiers qui leur sont demandés en y joignant 3000 FCFA ce qui leur permet de
passer, une fois que l’argent a été retiré, mais sans que les papiers n’aient été vérifiés.

 Corridor Niamey/Cotonou – Les chauffeurs sur cette route sont confrontés à un nouveau
style de sollicitation pour des paiements illégaux. Une voiture garée le long de la route avec
un casque sur le capot est un signe pour le chauffeur de s’arrêter et de donner de l’argent
au policier dans la voiture.

Bien que des études montrent qu’il y a une réduction du nombre des points de contrôle officiels le long
de beaucoup d’itinéraires, de plus en plus de témoignages signalent que ce vide a été comblé par des
points de contrôles officieux et des demandes d’argent par divers syndicats de transport. Les syndicats
installent quelquefois une simple chaise pliante sous un parasol et demandent un paiement pour
l’inspection des papiers du syndicat.

Quels sont les coûts et qui paie ?

Les tracasseries routières découragent le commerce régional, empêchent le développement d’un
commerce régional officiel moderne et augmentent tous les jours le coût de la nourriture en Afrique de
l’Ouest. Même les camions qui ont tous les papiers demandés doivent souvent payer des pots de vin
pour passer. Les commerçants et les transporteurs sont découragés par cette détérioration de la
gouvernance sur la route. Certains ont le sentiment que, s’ils doivent payer des pots de vin, ils ont moins
de raisons de maintenir leurs véhicules en conformité avec les normes légales, de limiter leur
chargement au poids autorisé par la loi ou de se procurer les autorisations ou les papiers appropriés.
Tout cela contribue à un sens de non respect des lois et de corruption entre les chauffeurs, les douanes,
la police et le gouvernement et décourage les propriétaires et les chauffeurs de camions de respecter les
règles.

Les coûts du transport routier en Afrique de l’Ouest sont élevés pour diverses raisons, dont le manque
de concurrence, des infrastructures en ruines, une flotte de camions vieillissante et une mauvaise
logistique. Les tracasseries routieres contribuent au problème. Une étude récente a indiqué des coûts
allant de 1,31$/100km au Togo jusqu’à 8,39$/100km au Mali. Il faut noter que les statistiques masquent
des variations considérables dans les pays, à la fois pour les pots de vin demandés et pour le nombre de
points de contrôles rencontrés. En 2012, les pays se classaient comme suit, de celui qui avait le moins de
points de contrôle et de pots de vin à celui qui en avait le plusi :

 Pots de vin : Ghana, Togo, Sénégal, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali
 Points de contrôle : Togo, Sénégal, Burkina, Côte d’Ivoire, Ghana, Mali.

Si les camionneurs paient en argent et en temps, les coûts sont en fin de compte répercutés sur le
consommateur.



Quels sont les ingrédients d’une réforme réussie ?

Depuis quelques années, on peut trouver des données sur l’échelle et le coût des tracasseries et on peut
maintenant remonter jusqu’aux auteurs de pratiques qui n’étaient autrefois pas documentées. La
surveillance vidéo des points de transit et des postes frontières contribue aussi à une plus grande
transparence. L’éducation du public a aidé. Quand les commerçants et les camionneurs connaissent
leurs droits et leurs responsabilités, ils sont moins vulnérables aux amendes, aux pots de vins et aux
retards inutiles. Quand les fonctionnaires apprennent les règlements du commerce, ils adoptent moins
de comportements illégaux. Quand l’UEMOA et la CEDEAO voient des preuves claires de politiques et de
pratiques injustes, il y a plus de chances qu’elles agissent. L’information et la conscientisation sont
cruciales pour faire respecter les règlements, simplifier les procédures, former les acteurs et ouvrir des
voies pour le plaidoyer public-privé.

i Source : 20ème rapport sur la gouvernance des routes. Ce classement est fait pour le suivi d’IRTG. Les rangs
conrrespondants pour le suivi d’ATP/E-ATP sont :

 Pots de vin : Ghana, Sénégal, Burkina Faso, Mali, Bénin.
 Points de contrôle : Bénin, Ghana, Burkina Faso, Sénégal, Mali.


